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Introduction pour les médecins-conseils des mutualités

Le rôle de la DG HAN pour les
personnes en situation de 

handicap
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Coupez le micro

Éteignez la caméra

Posez vos questions via le chat

Le webinaire sera enregistré



Qui sommes-nous ?

• DG HAN signifie Direction générale des Personnes 
handicapées

• Fait partie du SPF Sécurité sociale – compétence FÉDÉRALE
• Compétence politique du ministre Rob Beenders
• Siège administratif :

FINTO, Boulevard du Jardin botanique 50, boîte 150, 1000 Bruxelles

• Dans chaque chef-lieu de province : un centre régional pour 
la reconnaissance du handicap



Quelle est notre mission ?

Soutenir l’indépendance 
économique et l’autonomie des 

personnes en situation de 
handicap et de leur famille en 

accordant des allocations et des 
attestations.

Nous visons une société inclusive à 
laquelle chacun peut participer 

pleinement et de la manière la plus 
autonome possible.



Le cadre institutionnel

Sécurité sociale

Maladies 
professionnelles et 
accidents du travail

Vacances annuellesMaladie et 
invaliditéChômagePensions

Assistance sociale = droit résiduel

Garantie de revenus 
pour les personnes 

âgées
CPAS 

Allocations 
personnes en 
situation de 

handicap

Allocations 
familiales garanties
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Allocations de la DG Han aux personnes 
en situation de handicap

Une aide sociale non liée à une 
branche de la sécurité sociale

Aide supplémentaire

Droit résiduaire : il faut d’abord faire appel aux 
allocations de la sécurité sociale.

Donc : aucune distinction entre personnes actives et 
non actives, salariés, indépendants et fonctionnaires.

Financement par des fonds publics,
pas sur base des propres
côtisations sociales

Enquête sur les revenus pour déterminer le montant 
de l’allocation.
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Nos produits

Allocations Carte de 
stationnement 

Attestations 
reconnaissance 

du handicap

Carte nationale de 
réduction pour les 

transports en 
commun

Attestations 
sociales et 

fiscales

Attestation tva 
pour l'achat d'une 

voiture

Carte EDC

DG HAN



Qui peut introduire une demande auprès de 
la DG HAN ?

Toute personne avec un 
« handicap »

Conditions 
administratives 

complémentaires



Conditions

Conditions d'accès Détermination du montant de l'allocation

Il faut faire une demande 

Âge

Nationalité

Lieu de résidence

Reconnaissance

Situation familiale

Revenus



Qu’est-ce qu’un handicap pour la DG HAN ?

Différentes instances peuvent délivrer une attestation pour 
des personnes en situation en handicap
La reconnaissance d’un handicap par la DG HAN est définie 
dans notre législation (1987) :
• Capacité de gain réduite à moins d’un tiers

• Autonomie diminuée d’au moins 7 points selon l’échelle 
médico-sociale

 Si vous remplissez l’un des deux critères ou les deux, vous 

aurez droit à une attestation de reconnaissance du handicap 

– c’est la base pour obtenir éventuellement une allocation
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PERTE CAPACITÉ
DE GAIN

• « 2/3»
• Tout ou rien

Attestation 
handicap
ARR
Droits dérivés
EDC

Echelle médico-sociale
6 rubriques
0-3 points
Cut off 7 pt
5 catégories
Attestation handicap
AI
Droits dérivés
Carte de 

stationnement
EDC

 50 % membres inf.
 Cécité totale
 Amputation membres 

sup.
 Paralysie membres sup.
 Réduction TVA achat et réparation voiture

 Exonération des taxes de circulation

Types d’évaluation
AUTONOMIE

TVA VOITURE
Evaluation médicale

Carte nationale de 
réduction transports 
publics
 90% de déficience visuelle

 BOBI

 Acuité visuelle et champ visuel

 Rapport de l’ophtalmologue

 Carte nationale de réduction transports 
publics 



Évaluation de la capacité de gain

• Avez-vous entre 18 et 66 ans et êtes-vous, en raison de votre handicap, dans 

l’impossibilité de travailler ? Ou travaillez-vous, mais votre capacité de gain est-

elle limitée à 1/3 de ce qu’une personne valide peut gagner sur le marché 

général du travail ?

 Vous obtenez alors une attestation de reconnaissance 
du handicap

 Le fait de percevoir une allocation de remplacement de 
revenus dépend de l’enquête sur les revenus

AR du 27/02/1987 : « accordée lorsque, en raison d’un handicap physique ou psychique, la capacité de gain est réduite à un tiers

ou moins de ce qu’une personne valide peut gagner sur le marché général du travail, les ateliers protégés étant exceptés »



Calcul de l’allocation de remplacement 
de revenus (ARR)

Le montant de l'allocation dépend : 

Conditions de revenus

• Revenus du partenaire

• Revenus professionnels/de remplacement de

 la personne en situation de handicap

• Catégorie familiale

Montants maximaux (indice 01/03/2026)
• Catégorie A : 916,17 €/mois
• Catégorie B : 1 401,74 €/mois
• Catégorie C : 1 857,21 €/mois



ARR versus allocation d’incapacité de travail INAMI (art. 100) 

ARR ZIV/RIZIV

Pas d’obligation de cotisation, mais enquête sur les revenus Obligation de cotisation via le travail + délai d’attente

Pas d’obligation d’arrêter le travail Arrêt du travail obligatoire

Conditions de revenus (ménage) Allocation basée sur le salaire

Comparaison avec une personne « sans handicap» Comparaison avec une personne de même statut et formation

Marché du travail général 6 mois emploi, 6 mois emploi de référence, ensuite invalidité

Évaluation de la personne en situation de handicap telle qu’elle est Impact de l’état préexistant

Atelier protégé = reconnaissance ARR oui Atelier protégé = marché du travail général

Pas d’accompagnement en cas de refus Accompagnement « retour au travail », possibilité de concertation TRIO

Pas d’autorisation nécessaire pour reprendre le travail (impact sur l’allocation) Autorisation requise pour reprise (partielle)

Durée déterminée par la DG HAN Durée déterminée par le médecin traitant, confirmée ou prolongée par le médecin-
conseil



Évaluation de l’autonomie
• Avez-vous entre 18 et 66 ans et rencontrez-vous des difficultés 

dans l’exécution des activités quotidiennes telles que se déplacer, 
cuisiner, manger, se laver, faire le ménage, assurer l’hygiène 
personnelle, entretenir des contacts sociaux et avez-vous besoin 
de surveillance ? 

• Avez-vous de ce fait une perte d’au moins 7 points sur 18 sur 
l’échelle médico-sociale ?

Alors vous avez droit à une attestation de reconnaissance 
du handicap

 L’octroi d’une allocation d’intégration dépend de l’enquête 
sur les revenus (plus limitée que pour l’ARR)

AR du 27/02/1987 : détermination au moyen de l’échelle médico-sociale
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Catégorie AI selon le score total



Calcul de l’allocation d’intégration (AI)

Le montant de l'allocation dépend :

+/- pas de conditions de revenus pour le partenaire (= différence ARR -> prix de l’amour)

Condition de revenus AI:
+/- pas davantage en ce qui concerne les revenus du travail (= différence avec l’ARR -> prix 

du travail)

oui si revenu de remplacement

Catégorie familiale



AI versus aide d'une tierce personne  (INAMI)

Pas de principe OUI/NON strict (5 cat.) >< au moins 11/18 points

Conditions de revenus >< montant journalier fixe (forfaitaire) 

journalier.

Aucun lien avec l’ARR >< allocation d’incapacité de travail requise

Aucun impact de l’état préexistant
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Durée de la reconnaissance

• Nous décidons également de la durée de la décision :
• Durée indéterminée (≠ définitive)
• Durée déterminée : diagnostic encore incertain, réadaptation en 

cours, traitements prévus, jeune âge, suivi de parcours, ….
• En cas de reconnaissance pour une durée déterminée, une 

révision planifiée est lancée par la DG HAN lorsqu’une allocation 
est accordée. 

• L’ARR et l’AI sont toujours déterminées ensemble et ont la même 
durée



Attestations sociales et fiscales

Délivrées sur la base 
des évaluations de 

l’autonomie et de la 
capacité de gain

Parfois, une 
reconnaissance suffit 

; parfois, une 
allocation est requise



La personne handicapée a une reconnaissance



La personne handicapée perçoit une 
allocation



Avec effet au 1er du mois suivant
Exemple : Si je transmets la demande le 8 ou le 29 novembre, elle 
prendra effet le 1er décembre. 

Procédure de demande 

1. Demande via 
My Handicap

2. Vérification et 
collecte des 

données 
administratives et 

médicales

3. Processus 
d'évaluation 

multidisciplinaire

4. Examen des 
revenus

5. Décision sur 
l'allocation



Début : l’intake

 soi-même ou via un partenaire externe (80 %) : « my handicap »

• la date est la date de prise d’effet du droit

 choix du produit : allocation, attestation de handicap, CS, TVA, CNR, TVA

 priorité ?
 patient en phase terminale

 chimiothérapie ou radiothérapie avec retentissement fonctionnel important

 affection grave et rapidement évolutive avec espérance de vie défavorable à court terme (p. ex. SLA)

 informations administratives : situation de vie, médecin généraliste, numéro de 
compte bancaire, …

 informations sur la scolarité et le parcours professionnel

informations sur les limitations et l’impact sur l’autonomie



Après la réception de l'intake

• Via eHealth, demande d’informations médicales auprès du médecin traitant :
• Le plus souvent le médecin généraliste
• Formulaire numérique de renseignements dans le logiciel du médecin généraliste
• Ajout de rapports spécialisés pertinents + éventuelles remarques
• Problème :

 = SUMHR → résumé des diagnostics et des traitements
 Les rapports disponibles portent surtout sur le diagnostic et le traitement
 → pas tous les rapports nécessaires sont disponibles, par ex. certains rapports spécialisés 
et paramédicaux, rapports d’accompagnement du CPMS, école, logement protégé, 
psychologie, …

• Les médecins généralistes demandent parfois que la personne en situation de handicap 
prenne elle-même contact
 Les médecins généralistes ne soutiennent parfois pas la demande

• La réception des informations médicales marque le début de l’équipe d’évaluation 
multidisciplinaire – le dossier est attribué à une équipe régionale



Évaluation multidisciplinaire

Dans chaque CRH :

 équipe d’évaluation multidisciplinaire (EMD) : 

• médecins coordinateurs (2/équipe)

• médecins désignés (= indépendants) (traitent +/- 70% de toutes les 

demandes)

• évaluateurs du handicap : ergothérapie et/ou kinésithérapie, infirmiers, 

assistante sociale et psychologue

 soutien des agents d’accueil

 assistants sociaux



Comment évaluons-nous le handicap ?

ÉTAPE 1 : examen rapide du dossier : les informations sont-elles complètes ?

 l’intake (= autoévaluation PmH)

 les informations du médecin généraliste + les rapports spécialisés « pertinents »

 si nécessaire, demander des informations complémentaires 

ÉTAPE 2 : décider sur pièces ou inviter la personne concernée à un examen ?

 en fonction de la composition et de la capacité au sein de l’équipe multidisciplinaire, de la charge de travail, du stock et du retard

 dépend des documents disponibles dans le dossier !

 dépend du produit demandé

ÉTAPE 3 : décider qui traitera le dossier et, si nécessaire, planifier un rendez-vous

 toujours 2 convocations

 éventuellement visite à domicile ou visite en institution

 nombreuses absences (en partie propres au public cible)

• SMS

• politique proactive (non-recours secondaire)



Comment évaluons-nous le handicap ?

Étape 4 : Noter analyse et synthèse des informations essentielles dans 
medic e 

-> rechercher la cohérence !
• Intake 

• Aperçu et rapports du médecin généraliste

• Informations complémentaires des paramédicaux, services 
d’accompagnement tels que le CPMS, les accompagnements à domicile, 
rapports de stage, rapports de rendement, …

• Éventuellement, des informations issues d’une consultation :

 Anamnèse

 Examen physique ciblé

 Observation



Comment évaluons-nous le handicap ?

Étape 5 : prendre une décision et la motiver dans Medic-e :

Nous motiverons notre décision :
• Capacité de gain sur la base de :

• formation, parcours professionnel, trajets/accompagnement vers l’emploi, aménagements 
du travail, régime de travail, …

• impact des limitations fonctionnelles sur les emplois possibles
• cohérence entre les limitations invoquées, les informations figurant dans les différents 

rapports (également de p. ex. Forem/Actiris) et, le cas échéant, 
consultation

• Autonomie sur la base de :
• Anamnèse
• Besoin d’aides techniques, de services de soutien, d’aidants proches, …
• Cohérence entre les limitations invoquées, les informations figurant dans les différents 

rapports et, le cas échéant, la consultation



Comment évaluons-nous le handicap ?

ÉTAPE 6 : Nous décidons également de la durée de la décision :

 Durée indéterminée (≠ définitif)

 Durée déterminée : diagnostic encore incertain, réadaptation en cours, traitements prévus, 
jeune âge, suivi de trajets, ….

ÉTAPE 7 : Les évaluations sont validées ou supervisées

 Les évaluations de la plupart des évaluateurs sont validées par un médecin, qui assume la 

responsabilité finale 

 Les évaluations des médecins désignés et des évaluateurs expérimentés sont supervisées par 

sondage, la responsabilité finale restant entre leurs mains

ÉTAPE 8 : Les dossiers complexes sont discutés lors d’une concertation 

multidisciplinaire



Si la PSH n’est pas d’accord 

• Dans les 3 mois suivant la notification, une réouverture peut être 

demandée. 

• Écrire un courrier motivé avec une argumentation expliquant pourquoi et sur quels 

aspects de la décision on n’est pas d’accord

• Dans les 3 mois suivant la notification, un recours peut être introduit 

devant le tribunal du travail. Cela reste également possible après une 

réouverture

• Les frais de procédure sont toujours à charge de la DG HAN

• +/- 3 % de recours

• Nouvelle demande

aucun délai d’attente prévu par la loi



Principes généraux

Ce ne sont pas les lésions elles-
mêmes qui sont mesurées, 

mais bien leurs répercussions 
sur les fonctions 

Nous ne posons pas de 
diagnostics (p.ex. sclérose en 

plaques retard mental); ceux-ci 
doivent être fournis par des 

rapports.

Situation moyenne de 
l’intéressé(e): exemple : 

polyarthrite en poussée ou 
non…/an?, traitements onco

logiques …

Référence à une 
personne "sans handicap" de 

la même catégorie d’âge

Renseigner les besoins 
d’assistance pour accomplir les 

actes de la vie courante, 
appareillages utilisés et efforts 
déployés par la personne en 

situation de handicap

Indéterminé ne veut pas dire 
définitif



On ne tient donc 
pas compte

et partiellement 

des tâches classiquement 
dévolues à un tiers par un 
contexte social ou culturel. 

des circonstances de vie 
(lieu de résidence: ex de la 
MR, présence ou non d’un 

conjoint...).
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Chiffres des allocations et des cartes de 
stationnement (2025)
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Reconnaissances selon la pathologie
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Révision de la loi 
de 1987



Objectifs de la révision de la loi

Quatre objectifs pour un régime plus juste, inclusif et accessible
« Personne ne choisit d’avoir un handicap »

1 Réduire la pauvreté et l’exclusion sociale

Réduire significativement le risque de pauvreté afin 
que le niveau de vie rejoigne celui de la population 
générale.

2 Favoriser l’inclusion dans la société

Permettre une participation active à la société et au 
marché du travail, sans peur de perdre soudainement 
son allocation.

3 Simplifier l’accès aux droits

Lever les obstacles administratifs et rendre les règles 
et processus simples, compréhensibles et accessibles.

4 Moderniser le service

Garantir une communication claire, un traitement 
rapide et un accompagnement respectueux, avec des 
moyens ciblés et transparents.

Finalité : une loi plus claire et facile à comprendre, des droits effectifs, un parcours fluide.



Méthode de travail

Une démarche progressive : vision, consultation, chantiers, implication continue

1

Note de vision

Élaborer la note du 
ministre relative aux 

objectifs et aux enjeux de 
la réforme.

2

Consultation

Consulter les parties 
prenantes et intégrer leurs 

inputs dans la note de 
vision.

3

Chantiers 
thématiques

Concrétiser la vision au 
moyen de quatre chantiers 

thématiques.

4

Implication continue

Associer les parties 
prenantes tout au long du 
processus, via différents 

canaux.

Parties prenantes impliquées

CSNPH ·  entités fédérées ·  INAMI

Implication via réunions, échanges écrits et canaux de 
concertation.

Principe directeur
Avancer par étapes, tout en gardant les acteurs
concernés associés aux choix-clés.



Pistes de travail explorées dans les chantiers

Des orientations pour un régime plus lisible, cohérent et incitatif

5
pistes que 

nous explorons

un travail
encore évolutif

1
Échelles d’évaluation Adopter le langage CIF et préparer l’harmonisation, à 

terme, avec d’autres évaluations.

2
Capacités restantes Fonder l’approche sur les capacités restantes et le 

potentiel de travail.

3
Cumul allocations–revenus du 
travail

Rendre le cumul plus prévisible, sûr et durable pour 
encourager le travail lorsque c’est possible.

4
Catégories familiales Réviser et préciser les catégories pour plus de clarté et 

d’équité.

5
Échanges de données Améliorer les flux de données pour réduire les frictions 

et accélérer le traitement.

Fil conducteur : articuler sécurité des droits, activation possible et simplification 
administrative.
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Questions ?



MERCI !
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